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AGR_1 - Soutenir l’accompagnement collectif et 
individuel des agriculteurs 

Nature et finalité  

L’objet de ce dispositif est de favoriser la mobilisation des agriculteurs vers des changements de pratiques et 
de systèmes efficaces et durables, par l’accompagnement collectif et/ou individuel (diagnostic d’exploitation 
et conseil individuel).  

Les actions sont financées dans les territoires prioritaires. Elles viennent compléter l’appui thématique de la 
démarche territoriale de l’agence de l’eau. Les évolutions accompagnées sont cohérentes avec les enjeux 
identifiés sur le territoire déclinés dans la stratégie agricole de la démarche territoriale de l’agence de l’eau.  

Les actions peuvent notamment porter sur les thématiques suivantes : leviers agronomiques issus de 
l’agroécologique, agriculture biologique, système d’élevage herbagers, agriculture de conservation des sols, 
gestion de l’eau et sobriété, fertilité des sols, bilan carbone s’il mobilise des leviers agronomiques favorables 
à la ressource en eau, limitation des transferts de pollution vers le milieu, gestion durable de la haie, 
installation et transmission avec prise en compte des enjeux environnementaux, gestion des effluents 
d’élevage hors zone vulnérable, gestion des zones humides, analyse socio-économique des changements 
de pratiques. 

Ce dispositif d’aide permet également de soutenir, en cohérence avec le plan Ecophyto, des programmes 
d’actions collectifs de réduction de l’usage, des risques et de l’impact des produits phytosanitaires en 
favorisant des changements de pratiques efficaces et durables. Le financement de ces programmes 
d’actions est prioritaire dans l’utilisation de l’enveloppe régionale Ecophyto par la gouvernance régionale.   

Les dispositifs aidés sont : 

* Dans la limite de l’encadrement européen et national des aides publiques. 

Lien vers les opérations aidées dans le cadre d’autres dispositifs : 

L’animation agricole, les diagnostics de territoire et les actions de communication dans le cadre d’une 
démarche territoriale sont aidés selon les modalités de la fiche action TER_2. 

Bénéficiaires  

Public ou privé.  
  

Dispositifs aidés Taux d’aide plafond 

Accompagnement collectif et individuel des agriculteurs  Prioritaire* 

Fiche AGR_1  

Version n°1 
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B5 - lutter contre les pollutions 

diffuses en accélérant la transition 

écologique de l’agriculture 

C4 - accompagner le retour à 

l’équilibre dans les territoires en 

déséquilibre quantitatif 

D1 - reconquérir la qualité des eaux 

de captages 

E1 - réduire l’eutrophisation des eaux 

littorales 
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Critères d’éligibilité 

L’accompagnement collectif et individuel des agriculteurs est aidé dans le cadre des démarches territoriales 
de l’agence de l’eau, exclusivement sur les territoires suivants, identifiés comme prioritaires par le Sdage en 
vigueur : 

Pour les actions de lutte contre les pollutions diffuses : 

• les 212 aires d’alimentation de captages prioritaires inscrites au Sdage en vigueur et sur les 
captages classés sensibles par le code de l’environnement qui font l’objet d’un suivi stratégique 
de la part des services de l’État. 

• les masses d’eau des 22 plans d’eau prioritaires sensibles à l’eutrophisation pour le phosphore ; 

• les bassins versants algues vertes, en application notamment du plan algues vertes ; 

• les sous-bassins en déséquilibre quantitatif des projets de territoire pour la gestion de l’eau 
(PTGE) approuvés, avec des engagements individuels et collectifs favorables à la transition 
agroécologique pris par les exploitants agricoles ; 

• les masses d’eau en risque de non atteinte du bon état pour les paramètres pesticides et/ou 
nitrates et proches du bon état. 

Pour les actions de gestion de l’eau et sobriété : 

• les sous-bassins en déséquilibre quantitatif des projets de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE) 
en émergence ou approuvés. 

Les actions éligibles doivent être conformes à la stratégie de la démarche territoriale de l’agence de l’eau et 
validées par la structure porteuse de la démarche. 

Pour les programmes d’actions collectifs Ecophyto, les projets éligibles sont sélectionnés par la 
gouvernance régionale dans le cadre d’un appel à projets, dont le cadre et le règlement sont établis en 
fonction des priorités définies dans la feuille de route régionale. Les actions doivent être conformes au 
programme d’action Ecophyto.  

Les diagnostics nécessaires à la contractualisation d’une mesure agroenvironnementale et climatique sont 
finançables pour les exploitations contractualisant des mesures éligibles au financement de l’agence de 
l’eau. Il convient néanmoins de privilégier le modèle de diagnostic d’exploitation proposé par l’agence de 
l’eau. 

Spécifiquement pour les MAEC « Biodiversité », identifiées dans les dépenses éligibles de la fiche action 
« Conversion à l’agriculture biologique – Mesures agro-environnementales et climatiques », ces diagnostics 
sont mobilisables dans des démarches territoriales de l’agence de l’eau avec un enjeu zones humides et 
dont la stratégie de territoire justifie le recours à ces mesures et prioritairement en tête de bassin versant. 

Pour le conseil individuel de l’agriculteur, il est obligatoire de réaliser en amont un diagnostic global 
d’exploitation. Le conseil individuel repose sur les préconisations issues du diagnostic. Le diagnostic 
nécessaire à la contractualisation d’une MAEC selon le cahier des charges défini par les autorités de gestion 
régionales (DRAAF) n’est pas suffisant pour bénéficier d’un conseil individuel.  

Dépenses éligibles et calcul de l’aide 

Les dépenses en lien avec la mise en œuvre de la réglementation ne sont pas éligibles. 

Dans le cadre des programmes d’actions collectif Ecophyto, les conditions définies par la gouvernance 
régionale s’appliquent. 

Accompagnement collectif  

Sont pris en compte : 

• le conseil collectif (tours de plaine, réunions, bulletins techniques) et les actions de démonstration 
permettant de sensibiliser et d’accompagner les agriculteurs dans l’appropriation des systèmes de 
production et des leviers agronomiques soutenus par l’agence ; 

• les expérimentations et le suivi de réseaux de parcelles ou d’exploitations, qui ont pour objectif de 
tester la faisabilité des systèmes de production et des leviers agronomiques soutenus par l’agence 
de l’eau pour favoriser leur diffusion. 
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Action menée dans le cadre d’une prestation : coût de la prestation plafonnée à 450€/j. 

Action menée en régie : coût journée de structure plafonné à 450€/j. 

Coûts annexes nécessaires à la mise en œuvre des actions (coût d’analyses, location de matériel, …) : coût 
réel sur justificatif. 

Accompagnement individuel (diagnostic d’exploitations et conseil individuel) 

Sont pris en compte : 

• Diagnostic d’exploitation pour définition d’un plan d’action,  

• Conseil individuel,  

• Diagnostic nécessaire à la contractualisation d’une MAEC 

Action menée dans le cadre d’une prestation : coût de la prestation plafonné à 450 €/j. 

Action menée en régie : coût journée de structure plafonné à 450 €/j. 

Plafond de 6 jours/an par exploitation agricole 

Plafond de 1 jour par exploitation agricole pour les diagnostics nécessaires à la contractualisation d’une 
MAEC selon le cahier des charges défini par les autorités de gestion régionales (DRAAF) 

Coûts annexes nécessaires à la mise en œuvre des actions (coût d’analyses, etc) plafonnés à 240 € / 
exploitation/an. 

Cadre technique de réalisation du projet 

• Régime d’aide utilisé par l’agence de l’eau, relatif aux aides aux services de conseil dans le secteur 
agricole. 

• Programmes d’actions collectifs Ecophyto : dans le cas où le projet porte sur une partie du territoire 
couvert par une ou plusieurs démarche(s) territoriale(s), le porteur du projet Ecophyto s’assure, en lien 
avec le(s) comité(s) de pilotages territoriaux, de la cohérence et de l’articulation entre les deux 
opérations. 

• Modèle de diagnostic d’exploitation proposé par l’agence de l’eau. Le diagnostic d’exploitation doit 
notamment aboutir à une liste de préconisations pour l’évolution des pratiques au sein de l’exploitation 
agricole. 

• Diagnostics nécessaires à la contractualisation d’une MAEC : selon le cahier des charges défini par les 
autorités de gestion régionales (DRAAF) 

• Pour les expérimentations : 

o les protocoles doivent être validés par les services de l’agence de l’eau, 

o un rapport annuel des résultats doit être transmis à l’agence de l’eau et les résultats doivent 
être largement diffusés. 

 

Conditions particulières d'octroi de l'aide 

• Conformément à la circulaire interministérielle du 1er juillet 2016 ou toute autre réglementation à venir 
compatible avec le présent document, le porteur du programme d’actions collectif Ecophyto est tenu de 
mettre en place des indicateurs de suivi et de résultats (nombre d’exploitations, surface agricole 
engagée, évolution de l’indice de fréquence de traitement…). Il les intègre dans une synthèse des 
actions menées dans l’année, qu’il transmet au comité des financeurs dont fait partie l’agence de l’eau.  

• Fourniture de la synthèse des diagnostics d’exploitation réalisés au cours de l’année et des projets 
individuels et une copie d’au moins un diagnostic et /ou copie de tous les diagnostics d’exploitation 
réalisés dans l’année. 


